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Arrêté  du  Bailliage  Royal  de  Meulan  y 
du  1$  Mai  Z J 88, 

Du  lundi  19  mai  1788  , à 9 heures  & demie  du  matin  , en  la 
chambre  du  confeil  du  bailliage. 

Ce  jourd'hui,  la  compagnie  aiTemblée  en  ladite  chambre  ^ avant 
de  fe  rendre  à l’audience^  les  gens  du  roi  ont  demandé  à être 
entendus  ; eux  entrés,  ont  dit  : 

C’efl:  avec  douleur  que  nous  femmes  forcés  de  préfenter  les 
édits , ordonnances  déclarations  qui  nous  ont  été  adrefîes  du 
très-exprès  commandement  du  roi.  Partagés  entre  l’obéiffance  que 
nous  devons  à S.  M.  & notre  vénération  pour  la  cour , nous  ne 
pouvons  que  gémir  ; il  ne  nous  appartient  pas  d’examiner. 

Simples  intermédiaires  pour  vous  tranfînettre  les  ordres  qui  nous 
font  adreffés , chargés  de  les  communiquer , & non  d’en  ordonner 
l’exécution , nous  croyons  fatisfaire  à notre  devoir  , fans  trahir 
l’attachement  que  nous  avons  pour  nos  confrères  , & le  refpeéè 
que  nous  confervons  pour  la  cour;,&  afin  que^  dans  tous  les 
temps  , nulle  interprétation  n’altere  notre  fentiment,  nous  les  dépo- 
fons  dans  le  fein  de  la  compagnie,  en  lui  remettant  la  minute  qui 
en  contient  l’expreffion , enfemble  fur  lefdits  fix  édits , ordonnan- 
ces & déclarations,  ayant  pour  titre  premier  : Edits  du  roi , &c. 
&c.  &c.  ,*ie  tout  donné  à Verfailles  , en  date  du  préfent  mois; 
lefquels  ils  ont  dit  leur  avoir  été  envoyés  par  M,  le  procureur- 
général  ; & ont  lefdits  gens  du  roi  requis  aéte  de  l’apport  qu’ils 
en  font , enfemble  de  la  copie  de  la  lettre  de  M.  le  procureur-géné- 
ral ; dont  ils  nous  ont  exhibé  l’original  ; lequel  aéie  leur  a été 
oéiroyé.  Il  a été  ordonné  que  lefdits  fix  imprimés , énfemble  la  copie 
de  ladite  lettre  , demeureront^dépdfés , pour  en  être,  parla  com- 
pagnie ,'pris  communication,  tes  gens  du  coi  retirés  , la  compagnie 
a arrêté  de  .-monter  à l’audience  , attendu  que  l’heure  efi  venue. 

Et  ledit  jour , n®  heure  du  matin.,  ilTue  de  l’audience  de  police, 
la  compagnie  , procédant  à l’examen^  des  imprimés  certifiés  par 
les  gens  du  roi , par  leurs  fignatufes  appofées  au  bas  d’iceux , a recon- 
nu ; 1°.  que  lés  officiers-royaux  inférieurs,  ne  jouiffant  pas  de  l’hon- 
neur d’approcher  immédiatement  de  S.  Me,  ne  peuvent  communi- 
quer avec  lui  , que  par  l’entrefriife  de  M.  le  chancelier  , ou  de  la 
cour  du  parlement.  2^.  Que  fi  le  ^roi  adrèffe  quelquefois  direéfe- 
ment  à fés  baillis  & fénéchaux  certaines  ordonnances  & lettres- 
royaux»  cdneernant  deÿoBjëts  particidiers  à deurs-  refforts , jamais 
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î es  lois  générales  ne  leur  parviennent  autrement  ^ que  par  le  par™ 
lement,  3''.  Que  la  vérification  des  lois  générales  ne  peut  leur 
appartenir , puifqu’ils  ne  font  pas  compétents  pour  difcuter  le 
fonds  ; que  dans  le  cas  où  ils  trouveroient  dans  les  lois  quelques 
inconvénients  locaux' & particuliers  à leur  juridiélion  , ils  n’au- 
loient  que  la  voie  de  repréfentation  à M.  le  chancelier  ou  à la 
cour,  à laquelle  cour  feule  il  appartient  elTentieliement  de  les  véri- 
fier ^ & d’en  ordonner  l’envoi  aux  fiéges  de  fon  reflort  immédiat. 
4^’.  Que  l’enregifirement  qui  fe  fait  dans  les  fiéges  royaux,  n’efi: 
pas  pour  cela  un  pur  mécanifme,  puifque  la  réquifition  qui  s’eft 
faite  par  le  minifiere  public  , & l’ordonnance  qui  fe  rend  enfuite  , 
fuppofent  néceffairement  un  examen  préalable  de  la  part  des  juges  • 
qu’cffeéfivement  les  magifirats  inférieurs  ne  doivent  s’y  porter  ^ 
qu’avec  difcernement  & en  connoiffance  de  caufe  ; mais  que  le 
feul  objet  de  leur  examen , le  feul  point  qui  foit  fournis  à leur 
jugement  en  pareil  cas , c’efi  le  fait  de  favoir  fi  la  piece  qui  leur 
efl;  préfentée  efi:  de  leur  compétence  ; fi  elle  efi  effeélivement  une 
loi  revêtue  des  formalités  dont  la  néceflité  ell:  univerfellement 
reconnue  ; c^efi-à-dire  , fi  elle  a été  vérifiée  au  parlement  ; & 
enfin  , fi  l’envoi  qui  leur  en  efi  fait , vient  de  la  part  de  cette 
cour  ; que  lorlque  les  formes  ordinaires  leur  paroiflent  avoir  été  rem- 
plies , ils  ne  peuvent  fe  difpenfer  de  faire  procéder  aux  leélure  , 
publication  & enregifirement,  fauf  leurs repréfentations fur  les  objets 
qui  peuvent  les  imérefler  ; mais , au  contraire  , que  lorfqu’ils  ont 
lieu  de  fe  reconnoître  incompétents  , de  douter  de  l’authenticité  des 
pièces  qui  leur  font  apportées , que  ces  pièces  ne  portent  pas  le 
caraélere  diftinéiif  des  lois  , ou  enfin  , que  l’envoi  qui  leur  en  eft 
fait,  ne  vient  pas  de  la  cour  elle -même,  il  efi  du  bon  ordre, 
de  la  prudence  & du  devoir  des  magifirats , d’en  fufpendre  ou  d’en 
refufer  l’enregiftrement  ; autrement , ils  fe  trouveroient  expofés  à des 
furprifes  journalières  & multipliées.  5°.  Qu’en  faifant  l’application  de 
ces  principes  confiants , aux  imprimés  remis  fur  le  bureau  par  les  gens 
du  roi , la  compagnie  ne  peut  fe  diflimuler  qu'elle  efl  incompétente 
pour  connoîtfe  des  matières  qui  y font  traitées  , puifqu’il  ne  s’agit 
pas  feulement  d’objets  relatifs  au  reffort  de  ce  bailliage  , mais 
de  difpofitionsxle  la  plus  haute  iiùportance  , qui  touchent  eflentiel- 
iement  à l’adminiftration  générale , à la  confiitution  de  l’état , 
qui  tendent  notamment  à la  fubverfion  totale  des  principes  anti- 
ques & des  idées  reçues  fur  la  matière  des  enregiftrements  & de 
■l’ordre  judiciaire  ; difpofitions  qui , fous  l’apparence  d’un  accroif- 
lement  de  pouvoir  & d’une  indépendance  partielle , accordée  aux 
juridiébons  du  fécond  ordre , entraineroient  leur  dégradation  effec- 
tive , puifque  l’un  des  attributs  les  plus  précieux  de  leur  conftitu- 
tion , eft  de  relever  immédiatement  des  cours  de  parlement,  re*- 
vêtues.dela  plénitude  de  leurs  droits,  & d’exercer  avec  fécurité 
leurs  fonéi:ions.:fous  la  fàuvegarde  & l’infpeélion  raifonnée  de  la 
loi  ; & que  d’ailleurs- il  feroit  injurieux  pour,  les  inagifirats  inférieurs 
de  fuppofer  qu’ils  vouluffent  profiter  d’une  crife  aulîi  malheureufe , 
pour  îjcquérir- quelques  degrés  d’importance , établis  fur  l’aviliffe,- 


ment  de  la  magi{lrature  fupérieure  & ùir  les  débris,  des  autres 
} uridiélions.  D’un  autre  côté  , ladite  compagnie  ne  peut  s’empêcher 
de  méconnoître  ces  ordonnances , p.uifqu’elles  ne  portent  pas  même, 
dans  leur  contexture  apparente , l’empreinte  caraftériftique  des  vraies 
lois , c’eft-à-dire  la  preuve  d'un  enregiftrement  délibéré  par  le 
parlement  ; & enfin , que  l’envoi  en  ce  fiége  n’a  été  fait  par  ladite 
cour , ni  dans  le  ftyle  & la  forme  ordinaires.  6°.  La  compagnie 
a reconnu  enfin,  dans  le  cas  particulier,  que  non-feulement  les 
ordonnances  ne  contiennent  pas  la  preuve  aune  vérification  déli- 
bérée ; mais  ( ce  qu’il  eft  eflentiel  de  remarquer , &;  ce  qui  feul 
feroit  décifif  pour  le  parti  qu’elle  doit  prendre  ) que  la  claufe  d’en» 
voi  aux  bailliages  & fénéchaulTées  , pour  y être  lues , publiées  ôè 
Tegiftrées , n’y  efi:  pas  inférée  , non  plus  que  l’in jonéf ion  aux  fubf- 
tituts  de  M.  le  procureur-général,  d’en  certifier;  preuve  certaine 
que  l’intention  du  roi , en  fon  lit  de  jufiice  , n’a  pas  été  de  les  y 
envoyer.  En  conféquence , la  compagnie , délibérant  d’après  ces 
différents  motifs  détaillés  en  fon  préfent  arrêté  j a déclaré  & déclaré 
qu’elle  ne  peut  ni  ne  doit  faire  procéder  aux  leélure  , publication 
ni  enregifirement  des  ordonnances  fufmentionnées , apportées  par 
les  gens  du  roi,  - 

A arrêté , en  outre , que  M.  le  lieutenant-général  écrira  à M. 
le  premier  préfident , au  nom  de  la  compagnie , pour  le  fiipplfer , 
ainfi  que  la  cour,  de  faire  agréer  au  roi  le  refus  quelle  fait  d’enregif- 
trer  lefdites  ordonnances , comme  un  eifet  du  refpecl:  de  la  com- 
pagnie pour  Sa  Majeflé , de  la  fidélité  de  fes  officiers  au  ferment 
qu’ils  lui  ont  prêté  en  fa  cour  de  parlement  ; comme  un  mouver 
ment  de  leur  attachement  aux  maximes  du  royaume,  & aux  prin- 
x:ipes  Si  arrêtés  de  ladite  cour  ; & enfin  comme  une  preuve  du 
defir  qui  les  anime , ainfi  que  tous  les  fujets  , de  voir  rétablir  l’or-r 
dre  & la  paix  dans  l’adminiftration  de  la  juftice. 

' Et  ledit  jour , les  gens  du  roi  appelés  & entrés , leéiure  leu-r 
a été  faite  du  préfent  arrêté , & ils  ont  dit  ; 

Que  les  fentimenrs  d’obéiffiance  qui  les  ont  déterminés  à préfen- 
ter  à la  compagnie  les  édits , &c,  ikc, , remis  fur  le  bureau  , ne  les 
ont  point  empêchés  de  remarquer  la  différence  qui  exifte  entre 
la  formule d’enregifirement  mife  au  bas  de  ces  lois,  & celle  qui 
efi  confacrée  par  i’ufage  ; que  n’y  voyant  point  d’injoncllon  à 
leur  égard  , ni  la  claufe  d envoi  aux  fiéges  perfuadés  d’ailleurs 
que  dans  ces  circonffances  fâcheufes , ils  ne  peuvent  choifir  un 
meilleur  guide  que  la  compagnie  , fur  la  communication  qu’ils 
viennent  de  prendre  de  fon  arrêté  , ils  croient  pouvoir  y déférer  , 
fans  trahir  les  devoirs  de  leur  miniftere  ; & c’efi:  dans  cet  efprit 
qu’ils  donneront  communication  du  préfent  arrêté  à M.  le  pro- 
cureur-général. 
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ARRÊTÉ  de  Châlons  fur  Marne , du  Mai  ij88. 

La  compagnie  avertie,  parla  révolution  de  1771  ^ combien  on 
doit  fe  méfier  des  changements  que  le  rniniftei  e veut  introduire  dans 
Tadminifiration  de  laijuftice;  convaincue  que  le  nouvel  édifice  qu’il 
veut  établir  aujourd’hui , ne  peut  manquer  de.  venir  fe  brifer  tôt  ou 
tard  contre. la  réfifiance  réunie  de  toute  la  magiftrature;  certaine, 
par  l’édit  portant  rétablifi'ement'dg  la  cour  pléniere  , que  les  chofes 
feroient  reftées  dans  le.  même  état,  fi  les  parlements  ne  s’étoient 
vivement  oppofés  à la  perception  d’impôts  effrayants  & défaftreux. 

Confidérant  que  ce  n’eft  pas  la  néceffité.  de  mettre  de  nouveaux 
fubfides,qui  doit  amener  une  révolution  pareille  à celle  dont  il  s’agit 
aujourd’hui  ; ne  voulant  d’ailleurs  , en  aucune  maniéré,  prêter  les 
mains  à une  opération  dont  le  fuccès  & la  chute  dépendent  maintenant 
de  l’acceptation  ou  du  refus  des  tribunaux  fubalternes  ; ne  voyant 
rien  de  plus  conforme  aux  vœux  des  vrais  citoyens  qui  reftent  dans 
l’état , que  de  marcher  fur  les  traces  de  la  première  cour  du  royaume. 

Les  gens  du  roi  ayant  lu  leur  réquifitoire  : 

La  compagnie  a arrêté  unanimement  qu’elle  n’aura  aucun  égard 
à l’enregiftrement  qui  a eu  lieu  dans  fon  tribunal  le  17  du  préfent  ; 
qu’en  conféquence , les  appels  des  fentences  qui  ne  feront  pas  ren- 
dues préfidialement  dans  les  matières  qui  excéderont  le  taux  de  l’édit 
de  1777,  continueront  de  reffortir  au  parlement  de  Paris  : à cet 
effet,  enjoint  aux  greffiers-expéditionnaires  de  mettre  dorénavarit 
dans  l’expédition  , qu’elles  feront  exécutées  , fauf  l’appel , faiif  néan- 
moins les  cas  d’exécution  provifoire  , auxquels  il  fera  dérogé. 


Apprêté  de  la  SénéchauJJ'ce  & Siège  Préfidial  T An-- 
goumois  J du  zz  mai  i'j88. 


jA-UJOURd’hui  21  mai  1788  , les  officiers  de  la  fénéchauffée  & 
fiége  préfidial  d’ Angoumois , affemblés  en  la  chambre  du  confeiî, 
les  gens  du  roi  font  entrés , ont  préfenté  & remis  fur  le  bureau 
plufieurs  lois  enregiftrées  au  lit  de  juftice  tenu  à Verfaiiîes  le  8 
de  ce  mois  , & ont  requis  qu’il  leur  fbit  donné  acle  des  pré- 
ffintations  & enregiffrements  defdites  lois;  ladite  réquifition  faite 
de  l’exprès  commandement  du  roi , qui  leur  a été  tranfmis , & 
' dont  ils  dépofenî  la  preuve  ; & fe  font  retirés,  après  avoir  figné. 

Les  gens  du  roi  retirés , lefdits  officiers  leur  ont  donné  aéte  de 
h préfentation  qu’ils  ont  faite  defdites  lois  ; &,  pour  être  fait  droit 
fur  le  réquifitoire  , ils  ont , attendu  Timportance  de  la  matière  & 
la  muliiplicité  des  objets  , arrêté  que  les  membres  de  la  com- 
pagnie, abfents,  feront  avertis  de  fe  rendre  inceffamment , pour 
en  prendre  connciffance.  Fait  eu  ladite  chambre , lefdits  jour 
an , ôc  ont  figné. 


Protestations  de  M,  le  Ueatenam-genéral  & d'un 
confeiller  ^ du  lo  juin  i J 88. 

Nous  i Louis  le  Meufnier  , lieutenant- général , & François 
Tiemeau,  confeiller,  en  confidérant  que  les  ordonnances,  édits 
iX  déclarations  mentionnés  dans  le  réquifitoire  des  gens  du  roi , 
du  21  mai  dernier,  contiennent  une  multiplicité  d’objets  du  plus 
grand  intérêt , & qui  ne  paroiffent  pas  avoir  été  délibérés  ni  vé- 
rifiés par  le  parlement  de  Paris  ; que  diverfes  ordonnances  de  nos 
''rois  préfentent  cette  cour  comme  la  lumière  exemplaire  d’équité 
& de  droiture,  ayant  toujours  été  le  miroir  vrai  & fidele  de  la 
jullice  , la  fource  çii  tous  les  juges  & fujets  du  roi  y puifent  fans 
ceiTe  les  principes  & les  réglés  ; que  les  oi^donnances  de  12^4  & 
1302,  prefcrivent  aux  fénéchaux  de  jurer  qu’ils  conferveront  les 
droits  du  roi , fans  préjudicier  à ceux  des  perfonnes  ; perfuadés 
que  la  fidél.té  & la  voix  impérieufe  d’une  confcience  férieufe- 
ment  coufuitée , font  le  premier  devoir  de  l’homme  ; une  excuie 
refpeélueufe  & louable  étant  l’eflet  de  notre  confance  dans  la 
juflice  & la  bonté  du  roi;  déclarons  que  notre  préfence,  déter- 
minée par  le  très-exprès  commandement  du  roi , à une  ordon- 
nance ou  feroient  ordonné  les  lefture  , publication  & enregiflrement 
des  ordonnances , édits  & déclarations  dont  il  s’agit , il  ne  ré- 
fultera , de  notre  part , aucune  adhéfion  à ce  qui  feroit  contraire 
à la  conftitution  de  l’état , aux  formes  anciennes  , fagement  éta- 
blies , aux  droits  du  roi  & de  la  nation  ; & que  nous  ne  pou- 
vons concourir  à l’exécution  deldites  ordonnances , édits  & décla- 
rations. 

Fait  6i  arrêté  le  10  juin  1788. 


Arreté  de  la  fénéchauJJ'ee  & préjidial  d' Angoumois  y 
du  i i juin  ij88. 

Aujourd’hui  11  juin  1788,  les  ofFiciers  de  la  fénéchaulTée 
& préfidiai , fujets  fournis , f^dales  & refpeélueux  , efclaves  des 
lois , fpécialement  par  la  qualité  de  magiftrats  ; 

Confidérant  que  les  circonftances  qui  fe  préfentent,  font  cri- 
tiques & afRigeantes , ont  arrêté  qu’il  feroit  fait  de  très-humbles 
très-refpeclueufes  repréfentations  au  roi , en  la  perfonne  de  M. 
le  garde  des  fceaux,  fur  les  atteintes  portées  à la  conftitution  de 
. la  monarchie  , à la  confervation  des  formes  établies , à l’état  & 
à la  dignité  de  la  magiftrature  , par  les  ordonnances , édits  & dé- 
clarations , dont  leérure , publication  & enregiPcrement  viennent 
d’être  faits  , d’après  l’exprès  commandement  du  r'oi  , réitéré  par 
le  commiiTaire]  départi  de  cette  province , fuiv'ant  fa  corn- 
miffion  , dont  il  nous  a donné  leélure, 
b’ait  & arrêté  lefdks  jour  6c  an. 

Paris.  * 
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Et  à rinflant , les  gens  Mu  roi  mandés;  communication  Îeuî' 
ayant  été  donnée  de  l’arrêté  ci-deffus,,  ils  ont  déclaré  partager 
la  fenfibilité  & le  vœu  de  la  compagnie. 

Ledit  jour  //  juin  ij88  ^ ijfue  de  audience  ^ nous  ^ Louis  le 
Meufnier  & François  Tremeau  , perjîjlons  dans  nos  déclarations  & 
protejlations  du  lO  juin. 


Rep  P.É  S E NT  AT  I O N S du  préjidial  Angoumoi  s , 
préfentées  â M,  le  garde  des  fceaux , pour  être  remifes 
au  roi. 

Monseigneur, 

Profondément  affligés  des  innovations  qui  paroiffent  donner 
atteinte  à la  véritable  conffitution  de  la  monarchie  ; attachés  par 
devoir  & ferment  au  lois  Ôc  aux  principes  qui  maintiennent  & 
confacrent  l’inamovibilité  des  magiftrats  ; pénétrés  de  la  conPcer- 
nation  générale  du  royaume , notre  premier  devoir , envers  le 
roi , efl  la  plus  refpeélueufe  & la  plus  inviolable  fidélité  ; notre 
premier  mouvement  , celui  de  l’obéiffance , fentiment  précieux 
inféré  dans  le  cœur  de  tous  les  François , & dont  nous  devons 
les  premiers  l’exemple. 

La  foumiffion  a précédé  les  très-humbles  repréientations  que 
nous  avons  l’honneur  de  vous  adreffer.  Nous  ne  pourrions  gar- 
der le  filence  furies  nouvelles  lois  que  nous  avons  enregifiréeSp 
du  très-exprès  commandement  du  roi , fans  nous  rendre  coupa- 
bles envers  Sa  Majefié.  » 

Les  ordonnances  de  1291  & 1302,  portent  : « Enjoignons  aux. 
5>  féncchaux  d’exécuter  les  mandements  du  roi , à moins  qu’ils 
î>  n’aient  quelque  caufe  vraie  , jufte  & légitime , pour  ne  le  pas 
jî  faire  , qu’ils  expliqueront  ». 

Charles  VIÎ,  dans  fon  ordonnance  de  1453  , art.  66  & 67,  aî 
donné  le  même  pouvoir  aux  fénéchaux  ; Louis  Xfï  le  confirme 
par  fon  ordonnance  de  1499. 

Monfieur  le  chancelier  annonçoit , au  nom  de  Louis  XV,  qus' 
Sa  Majefié  dédaigneroit  une  obéiffance  avilie  par  la  fervitude , & 
repoLiiïeroiî  loin  d’elle  des  magiftrats  qui  n’auroient  pas  le  cou- 
rage de  lui  dire  la  vérité. 

Dans  la  monarchie  , Monfeigneur , le  roi  efi:  la  fource  de  îoiiî 
pouvoir  civil  & politique.  Cette  loi  fondamentale  fuppofe  nécef- 
lairement  des  moyens  pour  ou  contre  fa  puiffance  ; elle  fuppofe 
des  pouvoirs  intermédiaires,  fubordonnés  & dépendants  , qui  conf- 
tituent  la  nature  de  fon  gouvernement;  fans  cela,  il  ne  peut  y 
avoir  rien  de  fixe  , & par  conféquent  aucune  loi  fondamentale; 
Dans  une  monarchie  , il  ne  fufiit  pas  qu’il  y ait  des  rangs  inter- 
médiaires, il  faut  encore  un  depot  des  lois.  Ce  dépôt  ne  peut 
être  eue  dans  des  corps  politiques  , qui  vérifient  ôi  annoncent  les 
jois  loriqu’çUes  font  faites,  & les  rappellent  lorfqu’on  les  oublie. 


Dans  la  tnonafchîe  françoîfe  , le  parlement  3 joui  de  tout 
temps  de  ce  droit,  en  fa  qualité  de  cour  des  pairs. 

Louis  XI  difoit  ; “ c’eft  la  coutume  de  publier  en  parlement  ^ 
tous  accords , autrement  ils  feroient  de  nulle  valeur 

Ce  principe,  Monfeigneur,  eft  confirmé  par  le  traité  de  Ma- 
" drid,  en  1525,  entre  François  F & Charles-Quint , par  lequel 
François  s’obligea  de  rapporter  le  confentement  des  états-gé- 
néraux , & à faire  eriregiflrer  en  par]ement|  les  claufes  & condi- 
tions de  ce  traité  , qui  n’eut  pas  fon  exécution.  Il  fut  déclaré 
nul , comme  contraire  aux  libertés  des  peuples  , ôt  aux  lois  fon- 
damentales du  royaume. 

Le  préfident  du  Ferrier,  envoyé  à Rome  par  Charles  IX, 
en  1569,  repréfenta  au  pape,  d’après  les  inflruéfions  qui  lui 
avoient  été  remifes , que  dans  nos  moeurs,  & par  les  conffitu- 
tions  du  royaume , religieufement  obfervées  jufqu’à  ce  jour  , rien 
de  ce  qui  concerne  en  France^  l’état  eçcléfiaflique , civil  & po- 
litique , ne  peut  avoir  force  de  loi , qii’autant  que  les  réglements 
feroient  vérifiés  & confirmés  par  arrêt  du  parlement  : Nihil  in 
G allia  publiée  , quod  ad  Jacras  vel  humanas  res  pertineat , prç  legs 
fiatuîtur,  quod  non  fit  parlarnenti  arrefio  puhlicandum. 

Aux  premiers  états  de  Blois  , en  , rinflruéfion  des  dépu- 
tés des  trois  ordres,  approuvés  de  Henri  III,  fut  ; « Il  faut  que 
3?  tous  édits  foient  vérifiés  & connus,  contrôlés  ès  cours  de  par- 
3)  lement  ; lefquelles  combien  qu’elles  ne  foient  qu’une  forme  des 
53  trois  états  raccourcis  au  petit  pied,  ont  pouvoir  de  fufpendre^ 
3)  modifier  ôc  refufer  les  édits  33. 

Ce  principe  eft  avoué , Monfeigneur,  dans  le  préambule  de 
l’édit  de  1771.  Il  porte  : « Le  parlement  de  Paris  eft  dépofi- 
33  taire  des  lois  ; chargé  de  les  promulguer  , de  nous  en  faire  con- 
33  noitre  les  inconvénients,  de  faire. parvenir  jufqu’à  nous  le  be- 
33  foin  de  nos  peuples  ; juge  de  toutes  les  queftions  qui  intéref- 
33  fent  notre  couronne  & les  droits  des  pairs  & des  pairies  33- 
II  eft  dit , dans  rarficle  8 de  cet  édit  : « Nos  ordonnances^ 
33  édits , déclarations  , lettres  - patentes , feront , fuivant  l’ufage , 
33  adreffés  à notre  parlement  de  Paris  , pour  y être  vérifiés  >3. 

Le  roi  a annoncé  dans  l’édit  de  1774,  que  fon  intention  fe- 
roit  tcujours  de  régner  j fuivant  la  forme  & les  lois  fagement 
établies  dans  fon  royaume. 

La  nouvelle  loi , concernant  l’enregiflrcment , détruit  dans  un 
inftant  un  droit  que  la  poffefîion  de  plufieiirs  fiecles  conferve. 
Un  changement  aufti  rapide  dans  des  conftitutions  précieiifes 
au  monarque  & à la  nation  , & dans  des  formes  anciennes , 
alarme  des  citoyens  paifibles,  réfléchis  & attachés  au  gouverne- 
ment fous  lequel  ils  font  nés.  Leur  cœur  eft  imbu  de  la  fage  inf- 
tri’éfior  St.  Louis  mourant  , à Philippe  III,  fon  fils  : 

« C’eft  pour  le  maintien  des  lois  que  le  fceptre  nous  eft  mis 
53  en  înains  : entretiens  & rends  inviolables  à tes  fujets  leurs  pri- 
^33  vieges,  coutumes  & immunités;  ne  penfe  pas  qu’ils  foient 
3;  elciaves  des  rois , mais  plutôt  des  lois  du  royaume  33.  _ , 
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. Ces  maximes , Monfelgncur , ont  été  le  fujet  des  reprérenta- 
tîons  refpeélueures  da  parlement.  Pourroit-il  , en  les  retraçant  , 
avoir  encouru  la  difgrâce  du  roi  ? Dans  tous  les  temps , dans  les 
circondances  les  plus  épineufes  & les  plus  critiques,  cette  pre- 
mière cour  du  royaume  a foutenu,  avec  un  zeie  infatigable,  les 
droits  facrés  de  la  couronne  : cette  vérité  a été  reconnue  par  les 
auguftes  prédéceiTeurs  de  Sa  Majedé  ; elle  eft  confignée  dans  les 
fades  de  notre  hiftoire  ; le  roi  lui-même  vient  d’en  rendre  un 
témoignage  authentique  par  votre  organe. 

Nous  ne  pouvons  voir  qu’avec  la  plus  vive  douleur,  cet  il- 
îüftre  corps,  qui,  par  fa  fageffe  & l’équité  de  fes  jugements,  a 
mérit'é  d’être  l’arbitre  des  plus  grands  princes  de  l’Europe  , avili 
par  la  privation  du  droit  de  vérifier , & prefque  détruit  par  l’éta- 
bliiTement  gdes  grands-bailliages.  Il  eût  peut-être  fuffi  , pour  le 
bien  & l’avantage  des  peuples  , de  donner  aux  préfidiaux  une  am- 
pliation de  pouvoir , avec  les  mêmes  privilèges  que  le  roi  a bien 
voulu  accorder  aux  tribunaux  nouvellement  érigés.  Pourrions- 
nous  n’êîre  pas  affeétés  de  la  fupprefiion  des  tribunaux  d’excep- 
tion : l’ancienneté  de  leurs  établiffements , les  fervices  qu’ils  ont 
rendus,  leur  utilité  & leur  dévouement  au  bien  public,  fembloient 
devoir  les  garantir  du  coup  qui  les  accable , & qui  leur  enleve 
leur  état , plus  précieux  pour  eux  que  la  fortune. 

Telles  font , Monfeigneur  , les  très-humbles  & très-rerpeclueu- 
fes  repréfèntations  que  nous  avons  l’honneur  de  vous  adrelTer. 
Nous  vous  fuppiions  de  les  mettre  au  pied  du  trône,  d’y  faire 
entendre  la  juftice  de  nos  réclamations. 


Protestations  du  Bailliage  & Prejidlal  de  Mâcon. 

jourd’hui  30  mai  1788  , la  compagnie  tenant  en  la  cham» 
bre  du  confeil  fa  féance  ordinaire  , font  entrés  les  gens  du  roi , 
qui  ont  remis  fur  le  bureau  les  édits  , ordonnances  & déclarations 
du  roi , publiés  au  lit  de  juftice  du  8 du  courant à eux  adrefiés 
par  M.  le  procureur-général , de  l’ordre  exprès  de  fa  majefté.  Eux 
retirés , M.  le  lieutenant-général  ayant  fait  part  à la  compagnie 
des  invitations  preffantes  à lui  tranfmifes , de  la  part  du  commif» 
faire  départi,  par  fon  fubdélégué  , les  25  & du  courant,  de 
procéder  inceffamment  à l’enregiffrement  des  lois  nouvelles  ; invi- 
tations qui  ne  permettent  plus  à la  compagnie  de  douter  des  coups 
d’autorité  qui  la  menacent. 

La  Compagnie  confidérant  que  renregifl-rement  fait  au  lit  de 
^uffice  n’a  été  précédé  d’aucune  libre  délibération  de  la  part  de 
la  cour  des  pairs. 

Qu’au  fond,  les  lois  nouvelles  portent  la  plus  dangereufe  at- 
teinte aux  droits  , liberté  & fureté  de  la  nation , en  reftreignant  ie 


nomÎDre  de  fes  repréfentants  deftinés  -à  porter  journellement  aux 
pieds  du  trône , avec  fes  doléances , la  vérité  fi  néceffaire  au 
meilleur  des  rois. 

Qu’enfiii  ces  mêmes  lois  tendent  à dépouiller  le  comté  de  Mâcon 
en  particulier  , du  privilège  important  que  daigna  lui  affurer  St. 
Louis , en  le  réuniffant  à la  couronne  , de  ne  voir  jamais  fes  ap- 
pels relevés  ailleurs  qu^au  parlement  de  Paris. 

A arrêté , à Tunanimité  des  voix , qu’elle  protefte  dès  à pré- 
fenî  contre  tout  enregiftrement  forcé  qui  pourroit  être  fait  en  ce 
fiége , defdits  édits  , ordonnances  & déclarations  ; qu'celle  s’unit 
d’efprit  & de  cœur  aux  vœux  & réclamations  de  tous  les  corps 
de  l’état , pour  obtenir  de  fa  majeflé  le  retour  des  chofes  en  leur 
état  ancien  ; & qu’elle  ne  ceffera  jamais  de  l’efpérer  des  bontés  d’un 
fouverain  généralement  reconnu  pour  ne  defirer  rien  tant  que  le 
Lonheur  de  fes  peuples. 

Et  à l’inftant , les  gens  du  roi  ayant  été  mandés , M.  le  Lieutenant 
général  leur  ayant  donné  connoiffance  du  préfent  arrêté , ils  ont 
déclaré  qu’ils  y adhéroient , & fe  font  fouflignés  avec  la  compagnie. 
Signé  : Defcamps , lieutenant-général.  Lagrange  , lieutenant-particu- 
lier,a{reiTeur  criminel,  Barjaud^  doyen.  Blondeau  de  Certine,  Bodin, 
Berroyer,  Délayé,  Meunier  de  Gorgent,  Aubel,  Pommier,  Viard  , 
confeillers,  Lefcard  de  Chafelles,  avocat  du  roi/;  & Siraudiri, 
procureur  du  roi. 


Extrait  des  Regiflres  des  Officiers  du  Bailliage  de 
Chaumont  en  Bafffigny. 

C^E  jouRd’hui  21  mai  1788,  la  compagnie  affemblée  en  la  cham- 
bre du  confeil , avant  l’audience  , informée  que  les  gens  du  roi  font 
porteurs  de  plufieurs  édits,  ordonnances  & déclarations,  publiés  au 
lit  de  juftice  tenu  à Verfailles  le  8 du  préfent  mois  , déclare  ne  pou- 
voir en  ordonner  les  leélure  , publication  & enregiftrement , & pro- 
tefler  contre  toutes  tranfcriptions  qui  pourroient  être  faites  fur  fes 
regiflres  par  voie  d’autorité.  Arrêté,  lefdits  jour  & an. 

Du  22  Mai, 

Ce  jourd’hui  22  mai  1788,  M.  Rouillé  d’Orfeuil , intendant  de 
Champagne  & commiflaire  du  roi , ayant  mandé  le  lieutenant- 
général  & le  procureur  du  roi,  il  leur  a fait  part  des  ordres  qu’il  avoit 
de  faire  regiftrer  d’autorité  les  ordonnances , édits  & déclarations 
publiés  au  lit  de  juflice  le  8 de  ce  mois  , & les  a engagés  par  difle- 
rentes  prome{res& menaces,  à déterminer  le  fiége  à l’enregifli/ement 
volontaire. 

La  compagnie  , fur  ce  aflemblée  en  la  chambre  du  confeil,  le  lieu- 
tenant-général lui  ayant  rendu  compte  des  propofltions  faites  par  M. 
le  commiffaire  du  roi , a chargé  unanimement  ledit  fleur  lieutenant- 
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général , le  lieutenant-criminel  & l’ancien  avocat  du  roi  5 d’aller 
fur-le-champ  afTurer  M.  le  commiffaire  du  roi  de  fa  foumiffion  aux 
ordres  de  fa  maiefté  , & de  lui  dire  qu’elle  ne  pouvoit  ni  ne  devoir 
ordonner  les  lecture,  publication  & enregiftrement  des  ordonnances, 
édits  Sl  déclarations  , publiés  au  lit  de  juftice  du  8 du  préfent  mois  ; 
& la  compagnie  efl  demeurée  affemblée  jufqu’au  retour  de  MM,  les 
députés. 

Ces  Meilleurs  s’étant  rendus  à Thotel  de  M.  le  commiffaire , & 
lui  ayant  fait  part  des  intentions  de  la  compagnie  ; il  a notibé  au 
lieutenant-général  l’ordre  du  roi  d’affembler  tous  les  officiers  du  fiége 
au  palâis,  demain  3 neuf  heures  & demie  du  matin.  MM.  les  députés 
de  retour  , ont  rendu  compte  à la  compagnie  affemblée  de  cet  ordre, 
& le  lieur  lieutenant-général  s’eff  chargé  de  le  tranfmettre  aux  offi- 
xiers  abfents. 

Au  furplus  , la  compagnie,  prévoyant  ne  pouvoir  empêcher  Ten- 
regiff rement,  que  fe  propofoit  d’ordonner  M.  le  commiffaire  du  roi , 
des  ordonnances , édits  & déclarations  dont  il  s’agit , a de  nouveau 
unanimement  déclaré  qu’elle  perfiftoit  dans  fon  arrêté  du  jour  d’hier, 
& proteftoit  tant  contre  toute  tranfcription  qui  feroit  faite  fur  fes  re- 
giffres  defdites  ordonnances , édits  6l  déclarations,  que  contre  tous 
aéles  d’autorité  auxquels  le  fiége  entier  , ou  quelques-uns  des 
membres  feroient  forcés  d’accéder. 


Arrêté  â V ijfue  de  la  fiance  tenue  le  zj  Mai  par  M» 
le  Commiffaire  du  Roi, 

Ce  jourd’hui  23  mai  1788  ,1a  compagnie,  reftée  affemblée  dans 
la  chambre  du  confeil , après  avoir  député  deux  de  fes  membres 
pour  reconduire  M.  le  commiffaire  du  roi  jufqu’au  pied  de  l’efcalier 
du  palais  , ces  derniers  rentrés , a unanimement  déclaré  qu’elle  n’a 
afliffé  à laféance  qui  vient  d’être  tenue, que  pour  obéir  aux  ordres  de 
fa  majefté  , n’entendant  pas  que  fa  préfence  à ladite  féance  puiffe  lui 
être  imputée  à acquiefcement  & adhéfion  à cequi  s’y  eft  pafféjqu’elle 
protefte  unanimement , au  contraire , comme  elle  l’a  fait  par  fes 
précédents  arrêtés , contre  les  leélure  , publication  & tranfcription 
faites  & ordonnées  par  M.  le  commiffaire  du  roi  ; & ces  proteftations 
& déclarations  feront  du  moment  à autre  infcrites  fur  le  regiilre  fer- 
vant  à renregiflrement  des  édits  , déclarations  du  roi  & arrêts  de 
réglement , auffi-tôt  que  ce  réglement , aêlueilement  en  la  puiffance 
de  M.  le  commiffaire  , fera  remis  au  greffe. 

Et  par  le  lieutenant-général , il  a été  de  plus  particuliérement  dé- 
claré que,  conformément  aux  vœux  de  la  compagnie  , ci-deffus  ex- 
primés, dont  elle  ne  fe  départira  jamais  , la  fignature  par  lui  donnée 
enfuite  du  procès-verbal  de  M.  le  commiffaire  du  roi , ne  l’a  été 
que  pour  fatisfaire  aux  ordres  précis  de  fa  majefté  , à lui  perfannel- 
lement  notifiés  ; que  par  cette  fignature  , il  n’entend  donner  aucun 
acquiefcement  aux  leéture  3 publication  6c  enregiftrement  qui  vien- 
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lient  d’être  ordonnés  d’autorîté.  Et  à l’inflant , les  gens  du  roî  étanv 
entrés , ont  pris  communication  des  déclarations  & proteftations  ci- 
deffus  , & y ont  adhéré. 


Arrêté  du  Bailliage  de  Chaumont  en  Bajjigny  ^ 
du  Z Z Juin  Z J 88. 

Al  Neuf  heures  du  matin  , la  compagnie  aflembîée  en  la  chambre 
du  confeil , il  a été  ouvert  une  lettre  à l’adreffe  de  MM,  les  officiers 
du  bailliage  de  Chaumont , dont  la  teneur  fuit  : 


Châlons  ^ k 6 juin  igSS. 

Messieurs, 

Lorfque  nous  avons  procédé  enfembîe  à renregiftrement  des  lois 
nouvelles  en  votre  fiége,  j’ai  cru  devoir  obferver  à M.  le  lieutenant- 
général  qu’il  m’étoit  revenu  que  vous  deviez  protefter  contre  cet  en- 
regiftrement , auffi-tôt  qu’il  leroit  fait  ; je  lui  fis  fentir  toute  l’incon- 
féquence  d’une  pareille  démarche  , & qu’elle  ne  pourroit  être  vue 
que  d’un  très-mauvais  œil  ; je  l’engageai  même  à employer  auprès 
de  vous , Meffieurs  , les  moyens  que  fa  prudence  lui  luggéreroit 
pour  vous  en  détourner  ; mais  il  paroît  qu’il  n’a  pu  y réurnr  , car 
je  reçois  à l’inftant  une  lettre  de  M.le  garde  des  fceaiix,  qui  me  mar- 
que qu’il  eft  informé  que  ,1e  2.2  mai  dernier  , c’eft-à-dire  le  jour  de 
l’enregiftrement  de  ces  lois  dans  votre  fiége , vous  avez  protefté 
contre  tout  ce  qui  a été  fait  à cette  occafion.  Il  me  charge , en 
conféquence  , de  vous  faire  favoir  que  fi  vous  ne  vous  retracez  pas 
au  plutôt  de  ces  proteflations , votre  fiége  fera  fupprimé  irrévocable- 
ment,dans  l’arrangement  définitif  qu’il  veut  faire  en  exécution  de  l’art, 
2 fur  l’ordonnance  de  l’adminifiration  de  la  juftice.  Il  m’ordonne  en 
même  temps  de  l’informer  fur-le-champ  du  parti  auquel  vous  vous 
ferez  arrêté. 

Il  m’en  coûte  infiniment  d’avoir  une  pareille  commiffion  à remplir 
auprès  de  vous  , Meffieurs  ; mais  j’aime  à me  perfuader  que  , mieux 
inftruits  fur  vos  propres  intérêts  , vous  vous  emprefferez  de  donner 
à M.  le  garde  des  jfceaux  la  fatisfaêfion  qu’il  attend  de  vous  , & qu’il 
a lieu  de  fe  promettre  de  votre  zele  & de  votre  foumifiion  à fes  ordres. 
J’attendrai , en  conféquence , votre  réponfe  à cette  lettre  , que  je 
vous  prie  de  faire  parvenir  , par  le  premier  courrier  de  votre  ville, 
à Châlons.  J’ai  l’honneur  , &c. 


%[L, 
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Et  de  fuite  a été  arrêté  qu*il  feroit  envoyé , paY  le  premier  ordH 
naire  , la  réponfe  fuivante. 


Monsieur, 

Nous  répondons  en  la  chambre  du  confeil,ou  nous  fommes  affem- 
blés  pour  l’audience  , à la  lettre  que  nous  y recevons  , par  laquelle 
vous  nous  mandez  , de  la  part  de  M.  le  garde  des  fceaux  , que  fi 
nous  ne  rétraélons  pas  au  plutôt  les  proteftations  que  nous  avons  faites 
contre  l’enregiftrement,  que  vous  avez  ordonné  , des  lois  publiées  au 
lit  de  juftice  le  8 mai  dernier,  notre  fiége  fera  irrévocablement 
fupprimé. 

Comme  les  démarches  que  nous  avons  faites , en  cette  circonf- 
tance , ont  toutes  été  déterminées  par  le  devoir  & l’honneur , nous 
ne  pouvons  les  défavouer  ni  les  rétraéfer  ; nous  y perfiftons , au 
contraire.  Heureux , fi  nous  pouvons  par-là  donner  à fa  majefté 
une  preuve  de  notre  attachement  à fa  perfonne  facrée  , & de  notr® 
confiance  en  fa  juftice  ! Nous , &c'. 

Tous  les  officiers  & les  gens  du  roi  ont  figné. 


